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EXPOSITION 
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DES  MOTIFS 
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Qui  paroijjent  devoir  déterminer  a réunir  a 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  , celle 
des  devoirs  du  Citoyen. 


s n 1 1 


i ■ t > 

Par  M.  de  S in  et  y 5 Député, 


C o n v A I N c u , par  îa  vérité  des  principes  qui  ont  été  fi 
favamment  développés  dans  trois  Séances  de  i’AlXemb'tée  Natio- 
nale , de  la  néceffité  de  pofer  pour  bafe  du  grand  édifice  de  la 
Conftitution  de  l’Etat,  la  déclaration  des  droits  naturels  de  l'Homme, 
je  ne  puis  que  rendre  hommage  aux  différens  projets  de  déclaration 
de  ces  droits,  qui  lui  ont  été  communiqués. 

Sans  doute  cette  iiéceflhé  eft  évidemment  indifpcn:  ab.e  & utiie,  SC 
cette  vérité  doit  être  d'autant  mieux  fentie  , que  ceux  qui  entre» 
voient  des  dangers  dans  la  publication  de  cette  déclaration  , recon- 
noiffent  tous  /que  les  Rcpréfentans  de  la  Nation , appelés  au  grand 
ouvrage  de  la  régénération  de  l’Etat  , doivent  , pour  faire  une 
bonne  Conftitutiqn  , Ce  pénétrer  profondément  des  droit  rie 

Mais  on  ne  peut  peut-être  pas  Ce  diffimuler  le  danger  de  pce- 
Tenter  cette  déclaration  ifolée  , quelque  place  quelle  occupe  dans 
la  Conftitution  v & fi  pîufieurs  perfonnes  ont  paru  rejeter  cette  dé- 
claration , c’eft  qu’elles  ont  fenti  que,  dans  cette  hjpothe^e,  le 

mieux  pouvoit  opérer  le  mal.  , ,,,  ,.r  t 

En  effet , le  penchant  naturel  de  l’homme  a 1 egoifrne  , le  dirige 
toujours  vers  fon  bien-être  & vers  fon  avantage  pcrfonncl  , fans 
confidérer  fes  rapports  avec  fes  femblâbles,  Le  bonheur  de  fes  Cou- 
citoyens  le  bien  de  la  Société  ne  font  réellement  que  des  motifs 
fecondaircs,  ignorés  de  la  claffe  îa  plus  nombreufe  , peu  Tenus  par 
les  hommes  qui  manquent  (ttnftruftion  , & çeut-etre  meme  indif- 
férens  à ceux  qui  n’étendent  pas  kuts  reflexions  juiques  aus 

conféquences.  , - - 
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Il  tant  être  «feue  des  vertus  patriotiques  peur  être  pénétré  i ?*» 
.lippes  u Dit  n pub  ic  , & des  fetititnens  qui  peuvent  déterminer  à 
des  faenfiecs  individuels  utiles  au  bonheurV  la  So  i té  i f ut 

•T“;  tC?  r!c  ia  Na;'"'  »”*  intelligence  Office  , pou  Veut’  que 
ces  faenfices  peuvent  & doivent  tourner  au  profit  de  ceux  mém« 
qui  les  ont  consentis  h ux  mcmcs 

a» x£ j Tn'7/.n',rZl ‘Z “d-'""''  r"'T";‘ 

i’Homnte  leur  donner  une  ertenfion  n “"b  e tclTZt  £ 
que  trop  fortement  péné.ré  de  fes  droits  nerfnnnVi  V ' ’ ? 

*»«•  * MSt^sr 

r • nionfs,  tou c pnifTans  qu’ils  font  ne  doivenr  nnîn? 

piètre  rderrédC,fice  ‘■CU  'T,  ’}  fa»‘  Wf?'  la  Prière 

Lr.  a j , 5 . SIÎ  d*  mconreftab  e qu’elle  dor  en  ê-re  \n 
à C S l!/cn  > tVt  de5  Rr'fcn,ans  de  la  'Nation  èe  tèavèdl 

s-  Ü55EÆ™.  w?  ^ 

lé/è’r  Jé^’T',  rPCBdar  lne  grandc  ’mPrl"irnce  , & beaucoup  de 
legercte  a ne  pas  chercher  les  moyens  d’éviter  1«  P 

peut  offrir  cette  déclaration  ifolée  , d’autant  plus  que  fi  b mal  Vf 0° 

ss  r«tc&srr  s*-" a 4 ► arc 

au  repro:Iic  mdtiré  de  n'avoi,  pai  'iiiiiéf ’.'f ‘‘f 

avoir  pas  préfervé  l’Etat.  F F dangers  , & de  n en 

fe  Ip4ftofè7èoei;dT=mTftn  de  p3Tir  au  but  fa,,,tairs  «■">“>  «* 

S’  i ' gjrS  par  eiP°fltion  devoirs  du  C, doyen 

^ • ^sxtïr: 
:°r  ficoèid  ae  'oute<,ies  — * 

ils  a étions  les  pte  ^ ,M  Nati°->  « P^uit 

Pé^teqrUde  cafvet?  qS„e^reblte  F ^ F™^  * d' * 

dans  tous  les  cœurs  'Je  * P ava”fa^UI.  PouJ  la  Rraver 

, que  celui  ©u  cette  grande  Nation  fe  rallie  a» 


.*» . . . 
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fcom  de  k Patrie  , où  tous  les  intérêts  fè  réunifient  au  bonheur 
pu  lie,  où  tous  les  droits,  tous  lts  privilèges  font  volontairement 
& généreufement  facrifiés  au  bien  général  de  la  Société  & de  l’Etat  , 
où  enfin  le  Monarque  fe  fait  gloire  d’être  citoyen? 

J o('e  en  offrir  ici  le  moyen  le  plus  facile  & le  moins  fufceptible  de 
dangers  & d’erreurs  : c’eft  d’inftruivc  i'Hornme  de  fesdevoits  de 
citoyen  , en  lui  rappelant  Tes  droits  naturels  ; & comme  l’Homme 
citoyen  n'a  aucun  droit  naturel  qui  ne  foit  limité  dans  la  Société  par 
un  devoir  qui  y correfpopd  ; au  lieu  de  donner  la  déclaration  ifolée 
des  droits  naturels  de  l’Homme,  à laquelle  on  reconnoît  des  dang  rs , 
ainfi  pré  fermée  , j ofe  prendre  la  liberté  d’expoLer  cette  déclaration 
psr  un  tab’eau  à double  marge  fur  deux  colonnes  , l’une  defqueîles 
contiendra  les  articles  durs.  p.écts  & dillin&s  des  dioits  naturels  de 
l’Homme  , & l'autre  les  articles  des  devoirs  du  Citoyen,  en  les  claffanc 
de  manière  que  1 a? ti cle  du  devoir  foit  accolé , dans  la  fécondé  co- 
lonne, à l’article  du  droit  auquel  il  cm  refpond , & dont  il  doit  limiter 
l’exercice  ; de  manière  enfin  que  l’article  du  devoir  étant  placé  a côté 
de  celui  du  droit  dont  il  modifie  & règ’e  l’ufage,  il  ne  puiffe  échapper 
a 1 œil  du  Ledteur , & qu’il  foit  au  même  inftant  éclairé  fur  fes  droits , 
Sc  inftruit  de  fes  devoirs. 

C eft  d’après  ce  mécanifrpe  fimple  que  jJai  dreffé  la  déclaration 
des  d oi-'  naturels  de  i Horr.me  & des  devoirs  du  Citoyen.  Je  n’oferois 
me  flatter  de  réunir  les  fuffrages  , & de  conci  1er  les  opinions  qui 
femh'ent  fe  combattre  fur  cet  obj:t  ; mais , fi  fai  ofé  concevoir  quel- 
qu\fper?nce  de  fuccès  , je  crois  d voir  en  faire  hommage  à l’aueuffe 
Affemldée  dont  j’ai  l’honneur  d'être  Membre,  & m’acquitter  du 
devoir  facié  que  ce  titre  honorable  m’impofe  , en  réclamant,  Mef- 
fieurs  , votre  indulgence  pour  la  première  fois  que  je  me  fuis  permis 
d’abuffr  de  vos  momens  en  faveur  de  la  pureté  de  mes  motifs. 

A Verfailles , ce  4 Août  1789  : figné,  Sinety,  Député. 
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Projet  de  Déclaration  des  Droits  de  V Homme  J 
& des  Devoirs  du  Citoyen . 
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JL  E s Reprëfentans  du  Peuple 

François  , réunis  & Piégeant  en 
Affembîée  Nationale  , ayant  pour 
objet  principal  îa  régénération  de 
1 Etat  ; conliaérant  que  l’ordre  fa- 
cial & toute  bonne  Conftitution  doi- 
vent avoir  pour  bafe  des  principes 
immuables;  que  l’Homme  né  pour 
être  libre  ne  s’eft  fournis  au  régime 
d’une  focrété  politique  , que  peur 
mettre  fes  droits'  naturels  fous  la 
protection  d’une  force  commune  ; 
que  l’Homme  citoyen  a des  devoirs 
facrés  h remplir  envers  fes  fembla- 
bîes  & la  Société;  que  la  corres- 
pondance direéte  de  ces  devoirs 
avec  ces  droits  naturels  , en  alfure 
la  jouiifance  paifibîe  ; qu’une  jufte 
réciprocité  de  be  foins  8c  de  fccours 
limite,  pour  le  bonheur  de  tous, 
les  droits  de  l’Homme,  & le  dé- 
dommage amplement  du  facrifîce 
que  tout  Citdyen  doit  faire  à la 
Société  , de  la  portion  de  fes  droits 
naturels,  qui,  exercés  individuel- 
lement & fané  rapport  avec  fes  fem- 
blabîes  , feroient  nuifibles  à tous  ; 
voulant  contacter  , & reconnoîtrc 
fokmnellemcnt  , en  prefence  du 
fuprême  Légidateur  de  V Univers  3 
les  droits  naturels  de  l'Homme  & 
les  devoirs  du  Citoyen,  & les  es- 
po!er  à la  vénération  publique  par 
un  rableau  de  correspondance  de 
chaque  article  des  uns  & des  autres  , 
qui  puiffe  infpirer  à tous  les  indivi- 
dus , la  jufte  confiance  dans  fes 
droits  , & ie  refpeéf  fan  ré  pour  fes 
devoirs  ; déclarent  que  ces  droits 
& ces  devoirs  repofent  fur  les  véri- 
tés fuivantes  ; 


r 


DROITS  DE  L’HOMME.  DEVOIRS  DU  CITOYEN. 


Article  premier. 


Chaque  homme  tient  de  la 
Nature  le  droit  de  veiller  à fa 
coufervation  , & le  delir  d’être 
heureux. 


A R 

Poar  alfurer  fa  confervation  , 
& fe  procurer  le  bien  être  s cha- 
que homme  tient  de  la  Nature 
des  facultés  : c’cfh  dans  l’exer- 
cice de  ces  facultés  , que  con- 
fite la  liberté. 

A R 

De  l’ufage  des  facultés  de 
l’homme  dérive  le  droit  de  pro- 
priété ; & chaque  homme  a un 
droit  éeal  à fa  liberté  & à fa 

i. J 

propriété. 


Art. 

La  vie  de  l’homme  , fa  li- 
berté , fon  honneur  , fon  tra- 
vail . & les  chofes  dont  il  doit 
difpofer  exclulivement  , com- 
pofenc  toutes  les  propriétés  & % 
tous  les  dioits.  ' 

A R T 

Chaque  homme  n’a  pas  ^ 
reçu  de  la  Nature  les  mêmes  | 
moyens  pour  ufer  de  fes^cfi oi  ts  ; | 
l'inégalité  entre 


Le  véritable  bonheur  de 
l’Homme  ne  peut  exifer  que  par 
la  conno’dfance  intime  de  l’Etre 
Suprême  3 qui  l a créé  , le  pro- 
tège . l'éclaire,  le  confole,  &: 
lui  allure  la  récompenfe  de  fes 
vertus. 

T.  I I. 

Le  bien-être  & la  liberté  de 
l’Homme  ne  peuvent  lui  être  a f- 
furés  que  par  le  patnotifme  s la 
réciprocité  des  devons  envers  fes 
Concitoyens , & la  bienfailance 
J toujours  aélive  en  leur  faveur. 

T.  I I I. 

L’ufage’des  facultés  ne  peut  être 
libre  & entier,  & le  droit  de  pro- 
priété inaltérable  , que  par  le  ref- 
peél  de  chacun  pour  la  liberté  & 
la  propriété  d’autrui , & par  fa 
feumiffion  aux  Lcix  de  la  Société. 

1 V* 

Tout  Citoyen  doit  refpeéler 
les  propriétés  d’autrui  } les  Loix 
doivent  les  garantir  à tous  , & 
tout  attentat  aux  propriétés  a au-' 
tirai , cfc  un  crime  capital. 

. V. 

tes  hommes  ne  peuvent  fe 

préferver  des  dangers  de  l'inéga- 
lité , que  par  le  lien  focial  3 qui 
met  le  f iole  à l’abri  des  entre- 


de-là  naît  1 inégalité  entre  les 
hommes  : 1 inégalité  cil  donc  ( prifes  du  fort  } & ils  fe  doivent 
dans  la  nature.  | tous  des  fecours  mutuels  d huma- 

nité Sc  de  fraternité  , qui  ccrii- 
gent  cette  inégalité. 


■ 


DROITS  DE  L’HOMME. 

A R 

La  Société  s’eft  formée  par 
le  b fom  d maintenir  l’^g^aâté 
<L$  droits  au  œrieu  de  J’inéga- 

€ • f , l? 

lire  de?  moyens  ; le  b t de 
toute  fociété  eil  donc  l’étabhf- 
fement  des  loix. 

Art 

Le  premiervoeu  de  i’Hcmme 
en  foci  té  devant  ê;re  de  jia  f r- 
vtr  félon  fa  capacité  8c  (es  ta 
fers  , il  a !c  dr.  it  d’être  appelé 
à tout  emploi  public. 


Art. 

La  Loi  étant  I’exorefTîon  de  la 
voîon  é eér.é ra!e  tout  Cit  -yen 
a dror  de  coopérer  a fa  forma- 
tif n , fit  par  lu’  même  , foit 
par  des  Rcprélcntans  librement 
«las. 

Art. 

Nul  Citoyen  ne  peut  être  ac-  > 
eufé  ni  troublé  dans  l’u'age  de 
fa  propriété  , ni  gêné  dans  celui 
de  fa  liberté  , qu’en  vertu  de 
la  Loi,  avec  les  formes  qu'elle 
a pr, frites,  & dans  les  cas 
qu'elle  a pïévus. 


À R 

Toirt  accufé  covaincu  ne  peut 
feb  r m’une  peine  proportionnée 
au  délit  quV  a commis  r & pro- 
noncée par  la  Loi, 


(O 

DEVOIRS  DU  CITOYEN. 

V I. 

La  double  reht’cn  des  droits 
8c  des  devoirs  mu.uels  ne  peut 
être  maintenue  que  par  les  !o  x : 
c’eft;  donc  le  refpeéd  feu!  pour  les 
loix  , qui  peut  aflurer  les  droits 
du  C'toyen  , & lui  rendre  chers 
/ les  devoirs. 

. VII. 

}Les  (eu^s  titres  de  tout  C'toyen 
a l’exercice  des  emplois  publics , 
doivent  être  la  vertu  , le  patrie»-, 
tifme  & les  taiens  ; la  moindre 
r*c;  e à l’honneur,  & le  fcandale 
des  moeurs  doivent  être  des  mo- 
tifs d'cxcluiîon. 

V III. 

Les  loix  établies  par  les  Repré- 
fënrans  légitimés  des  Citoyens  t 
font  obligatoires  pour  tous.  Nul 
ne  peut  s’y  fouftraire  , & aucune 
autorité  politique  ne  peut  com- 
mander & contraindre  J qu’ae 
nom  de  la  Loi. 

I X.  ' 

La  Loi  feule  veillant  à la  fureté 
publique  & a la  pourfuite  des 
délits , nul  ne  peut  fe.  faire  jufKce 
lui-même  ÿ le  Magiftiat  , feul 
exécuteur  de  la  Loi,  a droit  d’exer- 
cer la  pourfuite  des  crimes  publics 
& particuliers  : nui  aufli  ne  doit 
tenter  de  fouftraire  un  criminel  à 
la  pourfuite  des  Loii. 

X. 

La  Loi  étant  obligatoire  , nulle 
acception  de  rang,  d’état  où  du 
fortune  ne  peut  fouftraire  un  cou- 
pable à h peine  quelle  prononce. 
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Droits  de  l’homme. 

A R 

La  Loi  ne  pouvant  atteindre 
les  délits  (ecrets , c\ib  à la  Reli- 
gion & à la  m ra  e a ia  fupptéer  $ 

& 1 homme  n’en  eft  comptable 
qu’à  Dieu  & à fa  confcience. 

Art. 

Le  maintien  de  la  Religion  \ 
exige  un  cuute  public  j tout  Ci-  J 
toycn  qui  ne  trouble  pas  le  culte  f' 
public , ne  doit  point  être  in- 
quiété. 


Art. 

La  libre  communication  des 
penlécs  étant  un  droit  de  1 Hom- 
me, ‘elle  ne  doit  être  reftreirte 
q fautant  qu’elle  nu  t aux  droits 
d'autrui. 


DEVOIRS  DU  CITOYEN. 

X I. 

La  Religion  étant  le  f cin  le  plus 
puilTanr,  doit  être  gravée  dam  tous 
le*  cccurs  j & c’tft  nuire  dfe  ri  lie- 
ment  au  bon  ordre  'k  a la  ,ociè té* 
que  de  ne  pas  la  reipcéter. 

X I I. 

Dieu  feu!  ayant  le  d'O’t  de 
ferurer  les  tceur«  , & le  mo.ea 
d éclairer  les  hommes  , nul  ne 
doit  ts oubier  fe-  Co  citoyens  dans 
leur  opin  on  religieufe  : mais  tous 
doivent  un  refpeéi  abfoiü  au  cuite 
public. 

XIII. 

Nul  ne  doit  attenter  par  fes  pa- 
roles & par  fes  écrits , au  bon  or- 
dre de  la  Société,  & à l'honneur  de 
fes  Concitoyens.  La  calomnie  pu- 
blique & privée  doit  être  punie 
par  la  Loi  , qui  doit  s'adurer  des 
moyens  d’empêcher  & de  pros- 
crire les  écrits  dangereux  & ca- 
lomnieux. 


Art.  XIV. 

La  garantie  des  droits  de  \ Tout  Citoyen  revêtu  d’un  em- 
l’Homme  nécelîire  une  force  pu-  fi  ploi  public  , doit  compte  à !a 
blique.  Cette  force  eft  donc  infii-  I Nation  de  l’exerci  e qu’il  en  fait, 
tuée  pour  l’ avantage  de  tous  , I To  ;t  abus  d’autorité  de  it  donc 
& non  pour  l'utilité  de  ceux  / être  puni  ; & tout  homme  revêtu 
auxquels  el'e  eft  confiée  \ 5c  tout  | de  i autorité  , doit  proteéb on  Se 
Citoyen  a droit  de  réclamer  cette 
force  pour  la  défraie  de  f es 
droits. 

Art.  XV. 

Le  (maintien  de  la  force  pu-  Payer  ce  que  l'on  doit  pour  fa 
blique  nécelfi  e une  contribu-  / quotité  de  la  contribution  c ■mmu- 
lion  commune  j mais  tout  Cl-  / ne,  (l  un  devon  pourtoutCit  yen, 
îoyen  a le  droit  d’en  conftater  ) lorfque  fa  contribution  a été  fixée. 


yjitice  au  citoyen  qui  le  requiert. 


J 
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DROITS  DE  L’HOMME. 

jiécellité  , de  la  confentir  li-  ^ 
breme nt , d’en  fu’vrc  1 empioi , / 
d’en  déterminer  la  quotité  » 1 al  V 
fîette,  le  recouvrement  * la  taxe  f 
proportionnée  à la  fortune  de  \ 
chacun  , & Ja  durée.  J 

A R T. 

Une  bonne  Conftitution  ne  *\ 
peut  avoir  pour  bafe  fonde,  q^e  $ 
la  garantie  des  droits  de  1 Hom-  „• 
rne  , les  devoirs  du  Citoyen  en-  1 
vers  la  Société  , 1 etablilfenaent  /* 
des  Loix  qui  la  gouvernent,  & | 
la  réparation  déterminée  des  ^ 
pouvoirs  qui  en  alfurent  1 exe-  J 
cution. 


devoirs  du  citoyen. 

aflife  & répartie  par  les  légitimes 
Repréfentans  de  la  Na*ion$  & 
c’eft  manquer  à la  probité,  que 
de  chercher  à s y fouftraire  par 
des  exemptions  de  faveur. 

X V I.  f 

L’Homme  citoyen  doit  tout  à 
la  fociété  & au  maintien  de  l’ordre 
public  j qui  lui  allure  fa  liberté 
& fa  propriété  5 & quoique . la 
Conftituûon  lui  allure  fes  droits , 
le  garant  le  plus  sûr  du  bonheur 
de  chaque  individu , eft  le  pa« 
triotifme  de  tous. 


A Ver  failles , le  4 Août  178p. 


de  Sinety,  Député. 


A 


r*KSAHL*s,  chez  Baudouin,  lmpriroear.de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  Avenue  de  S.  Cloud,  N".  69. 


